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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La présente décision vise à renouveler et réviser la garantie budgétaire accordée par l'Union 
européenne à la Banque européenne d'investissement (BEI) pour couvrir les risques de nature 
souveraine ou politique liés aux opérations effectuées par la BEI dans des pays tiers.

La BEI constitue un puissant instrument d'intervention extérieure, dont le but consiste à 
promouvoir les valeurs et les intérêts européens dans le monde ainsi que de favoriser la 
coopération internationale et le développement. Ces dernières années, le Parlement a suivi de 
près et soutenu l'amélioration du fonctionnement de la BEI dans ce sens. 

Dans sa proposition, la Commission relève, à juste titre, combien il est important de relier les 
activités de la BEI aux principes généraux guidant l'action extérieure de l'Union, visés à 
l'article 21 du traité sur l'Union européenne. Il est néanmoins primordial d'accentuer et de 
renforcer ce lien dans la pratique et de bien préciser qu'il s'agit du critère déterminant pour 
l'octroi de la garantie. À cette fin, il est tout particulièrement important de continuer à 
approfondir la coopération entre la Commission et le SEAE à tous les stades de la procédure 
d'octroi de prêt afin d'assurer la meilleure complémentarité et la plus grande cohérence 
possibles. 

La transparence et la capacité de réaction restent également des préoccupations majeures. La 
BEI devrait notamment faire plus clairement ressortir, dans ses rapports annuels, dans quelle 
mesure les opérations qu'elle effectue sont conformes aux principes de l'action extérieure de 
l'Union. Elle devrait examiner avec le Parlement les changements majeurs apportés à ses 
orientations opérationnelles et consulter plus étroitement les parties prenantes concernées par 
les projets dont elle assure le financement en s'efforçant d'intégrer le plus de groupes possible. 
Pour tous les projets, les informations utiles, notamment celles qui concernent le degré de 
compatibilité du projet avec les principes guidant l'action extérieure de l'Union, devraient être 
accessibles au public, si tant est que cette diffusion ne porte pas atteinte à la confidentialité 
nécessaire aux transactions commerciales. 

La BEI devrait en outre diversifier son recours aux partenaires locaux et dispenser des 
conseils, dans la mesure du possible, en vue de l'établissement de structures réglementaires 
dans les secteurs financiers locaux lui permettant d'investir dans le respect des orientations qui 
sont les siennes. Il convient en outre de déployer ces efforts afin qu'il soit possible de faire 
appel à des instruments tels que les prêts et obligations en monnaie locale. 

AMENDEMENTS

La commission des affaires étrangères invite la commission des budgets, compétente au fond, 
à incorporer dans son rapport les amendements suivants:
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Amendement 1

Proposition de décision
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Outre sa mission principale consistant à 
financer les investissements dans l'Union, 
la Banque européenne d'investissement 
(BEI) mène, en dehors de l'Union, des 
opérations de financement à l'appui des 
politiques extérieures de l'Union. Il est 
ainsi possible de compléter les fonds 
budgétaires de l'Union accessibles aux 
régions extérieures par la puissance 
financière de la BEI, au profit des pays 
tiers visés. Par ces opérations de 
financement, la BEI contribue à la 
concrétisation des principes et objectifs 
politiques généraux de l’Union.

(1) Outre sa mission principale consistant à 
financer les investissements dans l'Union, 
la Banque européenne d'investissement 
(BEI) mène, en dehors de l'Union, des 
opérations de financement à l'appui des 
politiques extérieures de l'Union. Il est 
ainsi possible de compléter les fonds 
budgétaires de l'Union accessibles aux 
régions extérieures par la puissance 
financière de la BEI, au profit des pays 
tiers visés. Par ces opérations de 
financement, la BEI soutient et complète
l'action extérieure de l'Union européenne, 
et respecte les principes et objectifs 
politiques généraux de l’Union.

Or. en

Amendement 2

Proposition de décision
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les montants couverts par la garantie 
de l'Union dans chaque région devraient 
continuer de représenter des plafonds 
limitant les financements de la BEI 
garantis par l'Union, et non des objectifs 
que la BEI est tenue d'atteindre. Ces 
plafonds devraient être évalués dans le 
cadre de l’examen à mi-parcours de la mise 
en œuvre de la présente décision.

(9) Les montants couverts par la garantie 
de l'Union dans chaque région devraient 
continuer de représenter des plafonds 
limitant les financements de la BEI 
garantis par l'Union, et non des objectifs 
que la BEI est tenue d'atteindre. Ces 
plafonds devraient être évalués dans le 
cadre de l’examen à mi-parcours de la mise 
en œuvre de la présente décision. Il 
convient, lors de l'ajustement des plafonds 
régionaux, de tenir compte des 
changements apportés à la liste des 
régions et pays éligibles figurant à 
l'annexe III. 
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Or. en

Amendement 3

Proposition de décision
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les mesures concrètes visant à assurer 
le lien entre les objectifs généraux de la 
garantie de l'UE et sa mise en œuvre 
doivent être présentées dans les 
orientations opérationnelles techniques 
régionales. Ces orientations devraient être 
cohérentes avec le cadre général de la 
politique régionale de l’Union. Il convient, 
à la suite de l'examen de la mise en œuvre 
de la présente décision, de revoir et 
d'actualiser les orientations opérationnelles 
techniques régionales afin de les adapter à
l’évolution des politiques et des priorités 
extérieures de l’Union.

(16) Les mesures concrètes visant à assurer 
le lien entre les objectifs généraux de la 
garantie de l'UE et sa mise en œuvre 
doivent être présentées dans les 
orientations opérationnelles techniques 
régionales. Ces orientations devraient être 
cohérentes avec le cadre général de la 
politique régionale de l’Union. Il convient, 
à la suite de l'examen à mi-parcours de la 
mise en œuvre de la présente décision, de 
revoir et d'actualiser les orientations 
opérationnelles techniques régionales afin 
de tenir compte de l’évolution des 
politiques et des priorités extérieures de 
l’Union.

Or. en

Amendement 4

Proposition de décision
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Si la force de la BEI réside dans la 
spécificité que lui confère son statut de 
banque d'investissement, il n'en demeure 
pas moins que ses opérations de 
financement doivent contribuer aux 
principes généraux, visés à l'article 21 du 
traité sur l'Union européenne, qui guident 
l'action extérieure de l'Union, à savoir la 
promotion et la consolidation de la 
démocratie et de l'État de droit, des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 

(18) Si la force de la BEI réside dans la 
spécificité que lui confère son statut de 
banque d'investissement, il n'en demeure 
pas moins que ses opérations de 
financement doivent contribuer aux 
principes généraux, visés à l'article 21 du 
traité sur l'Union européenne, qui guident 
l'action extérieure de l'Union, à savoir la 
promotion et la consolidation de la 
démocratie et de l'État de droit, des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 
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et la mise en œuvre des accords 
internationaux en matière d'environnement 
auxquels l'Union est partie. En ce qui 
concerne notamment les pays en 
développement, ces opérations de 
financement devraient favoriser le 
développement économique, social et 
environnemental durable de ces pays, et en 
particulier des plus défavorisés d'entre eux, 
leur insertion harmonieuse et progressive 
dans l’économie mondiale, la lutte contre 
la pauvreté, ainsi que le respect des 
objectifs approuvés par l’Union dans le 
cadre des Nations unies et des autres 
organisations internationales compétentes. 
Tout en contribuant, conformément à 
l'article 209, paragraphe 3, du traité, à la 
mise en œuvre des mesures nécessaires 
pour atteindre les objectifs de la politique 
de coopération au développement de 
l'Union, la BEI devrait s'efforcer, dans 
toutes les régions où elle intervient, de 
soutenir indirectement la réalisation des 
objectifs du millénaire fixés par les Nations 
unies pour le développement à l'horizon 
2015.

l'établissement de partenariats avec des 
pays tiers et la mise en œuvre des accords 
internationaux, notamment en matière 
d'environnement, auxquels l'Union est 
partie. La BEI devrait en particulier 
contribuer à la coopération économique, 
financière et technique avec les pays tiers, 
conformément à l'article 212 du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne. 
En ce qui concerne les pays en 
développement, ces opérations de 
financement devraient favoriser le 
développement économique, social et 
environnemental durable de ces pays, et en 
particulier des plus défavorisés d'entre eux, 
leur insertion harmonieuse et progressive 
dans l’économie mondiale, la lutte contre 
la pauvreté, ainsi que le respect des 
objectifs approuvés par l’Union dans le 
cadre des Nations unies et des autres 
organisations internationales ad hoc. Tout 
en contribuant, conformément à l'article 
209, paragraphe 3, du traité, à la mise en 
œuvre des mesures nécessaires pour 
atteindre les objectifs de la politique de 
coopération au développement de l'Union, 
la BEI devrait s'efforcer, dans toutes les 
régions où elle intervient, de soutenir 
indirectement la réalisation des objectifs du 
millénaire fixés par les Nations unies pour 
le développement à l'horizon 2015.

Or. en

Amendement 5

Proposition de décision
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) L’activité exercée par la BEI au titre 
de la présente décision doit soutenir le 
«programme pour le changement» proposé 
par la Commission et être en cohérence 
avec les principes du consensus européen 

(19) L’activité exercée par la BEI au titre 
de la présente décision doit soutenir le 
«programme pour le changement» proposé 
par la Commission et être en cohérence 
avec les principes du consensus européen 
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sur le développement et les principes 
d’efficacité de l’aide exposés dans la 
déclaration de Paris de 2005, le programme 
d’action d’Accra de 2008 et le partenariat 
de Busan de 2011. Elle doit en outre être 
cohérente avec le cadre stratégique de l’UE 
en matière de droits de l’homme et de 
démocratie et le plan d’action en faveur des 
droits de l’homme et de la démocratie 
adoptés par le Conseil le 25 juin 2012, 
ainsi qu'avec les accords internationaux 
conclus en matière d'environnement, 
notamment les engagements pris en faveur 
de la biodiversité. Il conviendrait à cet effet 
de prendre un certain nombre de mesures 
concrètes, et notamment de renforcer la 
capacité de la BEI à évaluer les effets des 
projets d'investissement sur le plan social 
et en termes de développement et 
d'environnement, y compris du point de 
vue des droits de l'homme et des risques 
liés aux conflits, et d'encourager la 
consultation au niveau local des pouvoirs 
publics et de la société civile. Dans ce 
contexte, la BEI devrait mettre en œuvre et 
développer son cadre de mesure des 
résultats (REM) (Results Measurement 
Framework), qui lui fournit un ensemble 
d’indicateurs détaillés pour mesurer 
l'impact de ses opérations de financement, 
en termes économiques, environnementaux 
et sociaux et en termes de développement, 
sur tout le cycle de vie du projet 
d'investissement. La mise en œuvre de ce 
jeu d'indicateurs devrait être évaluée dans 
le cadre de l'examen à mi-parcours de la 
présente décision. Lors de l'audit préalable 
d'un projet d'investissement, la BEI devrait, 
le cas échéant et dans le respect des 
principes sociaux et environnementaux de 
l'Union, exiger du promoteur du projet qu'il 
procède à des consultations locales et en
publie le résultat. Les conventions de 
financement conclues entre la BEI et des 
acteurs publics devraient prévoir 
explicitement la possibilité de suspendre 
les décaissements si le pays dans lequel est 
réalisé le projet d’investissement n'est plus 

sur le développement et les principes 
d’efficacité de l’aide exposés dans la 
déclaration de Paris de 2005, le programme 
d’action d’Accra de 2008 et le partenariat 
de Busan de 2011. Elle doit en outre être 
cohérente avec le cadre stratégique de l’UE 
en matière de droits de l’homme et de 
démocratie et le plan d’action en faveur des 
droits de l’homme et de la démocratie 
adoptés par le Conseil le 25 juin 2012, 
ainsi qu'avec les accords internationaux 
conclus en matière d'environnement, 
notamment les engagements pris en faveur 
de la biodiversité. Il conviendrait à cet effet 
de prendre un certain nombre de mesures 
concrètes, et notamment de renforcer la 
capacité de la BEI à évaluer les effets des 
projets d'investissement sur les plans social 
et économique, ainsi qu'en termes de 
développement et d'environnement, y 
compris du point de vue des droits de 
l'homme et des risques liés aux conflits, et 
d'encourager la consultation au niveau 
local des pouvoirs publics et de la société 
civile. Dans ce contexte, la BEI devrait 
mettre en œuvre et développer son cadre de 
mesure des résultats (REM) (Results 
Measurement Framework), qui lui fournit 
un ensemble d’indicateurs détaillés pour 
mesurer l'impact de ses opérations de 
financement, en termes économiques, 
environnementaux et sociaux et en termes 
de développement, sur tout le cycle de vie 
du projet d'investissement. La mise en 
œuvre de ce jeu d'indicateurs devrait être 
évaluée dans le cadre de l'examen à mi-
parcours de la présente décision. Lors de 
l'audit préalable d'un projet 
d'investissement, la BEI devrait, le cas 
échéant et dans le respect des principes 
sociaux et environnementaux de l'Union, 
exiger du promoteur du projet qu'il procède 
à des consultations locales avec l'ensemble 
des parties concernées et en publie le 
résultat. Les conventions de financement 
conclues entre la BEI et des acteurs publics 
devraient prévoir explicitement la 
possibilité de suspendre les décaissements 
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éligible au titre de la présente décision. si le pays dans lequel est réalisé le projet 
d’investissement n'est plus éligible au titre 
de la présente décision.

Or. en

Amendement 6

Proposition de décision
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) À tous les niveaux, de la planification 
stratégique en amont au développement de 
projets d'investissement en aval, il convient 
de faire en sorte que les opérations de 
financement de la BEI soient conformes 
aux politiques extérieures de l'Union et aux 
objectifs généraux définis dans la présente 
décision et qu'elles les soutiennent. Afin de 
renforcer la cohérence de l'action 
extérieure de l'Union, il y a lieu 
d'intensifier encore le dialogue sur la 
politique et la stratégie à suivre entre la 
Commission et la BEI, en y incluant le 
service européen pour l'action extérieure 
(SEAE). Le protocole d’accord, qui doit 
être révisé en 2013 en vue de renforcer, au 
niveau opérationnel, la coopération et 
l’échange mutuel d’informations à un stade 
précoce entre la Commission et la BEI, 
devrait continuer de s'appliquer. Il est 
particulièrement important que le 
processus d’élaboration des documents de 
programmation comporte un échange de 
vues à un stade précoce entre la 
Commission et la BEI, incluant également 
le SEAE, selon le cas, de façon à créer un 
maximum de synergies entre leurs activités 
respectives. La coopération en matière de 
respect des droits de l’homme et de 
prévention des conflits doit aussi être 
renforcée.

(20) À tous les niveaux, de la planification 
stratégique en amont au développement de 
projets d'investissement en aval, il convient 
de faire en sorte que les opérations de 
financement de la BEI soient conformes 
aux politiques extérieures de l'Union et aux 
objectifs généraux définis dans la présente 
décision et qu'elles les soutiennent. Afin de 
renforcer la cohérence de l'action 
extérieure de l'Union, il y a lieu 
d'intensifier encore le dialogue sur la 
politique et la stratégie à suivre entre la 
Commission et la BEI, en y incluant le 
service européen pour l'action extérieure 
(SEAE). Le protocole d’accord, qui doit 
être révisé en 2013 en vue de renforcer, au 
niveau opérationnel, la coopération et 
l’échange mutuel d’informations à un stade 
précoce entre la Commission et la BEI, 
devrait continuer de s'appliquer. Il est 
particulièrement important que le 
processus d’élaboration des documents de 
programmation comporte un échange de 
vues à un stade précoce entre la 
Commission et la BEI, incluant également 
le SEAE, selon le cas, de façon à créer un 
maximum de synergies entre leurs activités 
respectives. La BEI devrait continuer à 
favoriser la pratique qui consiste à 
installer ses bureaux extérierurs dans les 
délégations de l'Union afin d'améliorer 
ladite coopération et de partager les frais 
de fonctionnement.  La coopération en 



PA\942358FR.doc 9/22 PE514.841v01-00

FR

matière de respect des droits de l’homme et
de prévention des conflits doit aussi être 
renforcée.

Or. en

Amendement 7

Proposition de décision
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les relations extérieures de l’Union 
devraient bénéficier, à partir de 2014, de la 
création de nouveaux instruments, dont un 
règlement-cadre instituant des règles et des 
modalités communes pour la mise en 
œuvre des instruments pour l’action 
extérieure de l’Union. Pour accroître la 
cohérence du soutien global de l'Union 
dans les régions concernées, il convient de 
saisir les opportunités de combiner les 
financements de la BEI avec les ressources 
budgétaires de l'Union, en tant que de 
besoin, par exemple au moyen des 
instruments de financement prévus au titre 
VIII du règlement (UE, Euratom) 
n° 966/2012 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux 
règles financières applicables au budget 
général de l'Union et abrogeant le 
règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du 
Conseilet d'une aide technique à la 
préparation et à la mise en œuvre des 
projets, via l'instrument d'aide de 
préadhésion (IAP II), l'instrument européen 
de voisinage (IEP), l'instrument de 
financement de la coopération au 
développement (ICD), l'instrument de 
partenariat pour la coopération avec les 
pays tiers, l'instrument financier pour la 
promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme dans le monde, l'instrument de 
stabilité et l'instrument relatif à la 
coopération en matière de sûreté nucléaire.

(21) Les relations extérieures de l’Union 
devraient bénéficier, à partir de 2014, de la 
création de nouveaux instruments, dont un 
règlement-cadre instituant des règles et des 
modalités communes pour la mise en 
œuvre des instruments pour l’action 
extérieure de l’Union. Pour accroître la 
cohérence du soutien global de l'Union 
dans les régions concernées, il convient de 
combiner les financements de la BEI avec 
les ressources budgétaires de l'Union, en 
tant que de besoin, par exemple au moyen 
des instruments de financement prévus au 
titre VIII du règlement (UE, Euratom) 
n° 966/2012 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux 
règles financières applicables au budget 
général de l'Union et abrogeant le 
règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du 
Conseilet d'une aide technique à la 
préparation et à la mise en œuvre des 
projets, via l'instrument d'aide de 
préadhésion (IAP II), l'instrument européen 
de voisinage (IEP), l'instrument de 
financement de la coopération au 
développement (ICD), l'instrument de 
partenariat pour la coopération avec les 
pays tiers, l'instrument financier pour la 
promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme dans le monde, l'instrument de 
stabilité et l'instrument relatif à la 
coopération en matière de sûreté nucléaire.
À la suite de la décision n° 1080/2011/UE, 
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À la suite de la décision n° 1080/2011/UE, 
la Commission a créé une plate-forme de 
financement mixte pour la coopération 
extérieure, afin d’optimiser le 
fonctionnement des mécanismes 
permettant de panacher les dons et les prêts 
à l’extérieur de l’Union.

la Commission a créé une plate-forme de 
financement mixte pour la coopération 
extérieure, afin d’optimiser le 
fonctionnement des mécanismes 
permettant de panacher les dons et les prêts 
à l’extérieur de l’Union. La participation 
de la BEI à des mécanismes de panachage 
devrait être entièrement conforme aux 
objectifs de politique extérieure, aux 
principes d'efficacité de l'aide et aux 
règles de transparence de l'Union 
européenne. 

Or. en

Amendement 8

Proposition de décision
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) La BEI devrait s'efforcer, dans ses 
opérations de financement hors Union 
relevant de la présente décision, 
d'intensifier encore la coordination et la 
coopération avec les institutions 
financières européennes et internationales, 
notamment celles qui participent à la plate-
forme de financement mixte pour la 
coopération extérieure. Cette coopération 
inclut, selon le cas, une coopération au 
niveau des conditions sectorielles, 
accompagnée d'une délégation réciproque 
en matière de procédures, le recours à des 
cofinancements communs et la 
participation à des initiatives 
internationales visant, par exemple, à 
favoriser la coordination et l'efficacité de 
l'aide. Cette coordination et cette 
coopération devraient viser à éliminer 
autant que possible les coûts redondants et 
les chevauchements inutiles. Le protocole 
d’accord tripartite entre la Commission, le 
groupe de la BEI et la Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement 

(22) La BEI devrait s'efforcer, dans ses 
opérations de financement hors Union 
relevant de la présente décision, 
d'intensifier encore la coordination et la 
coopération avec les institutions 
financières européennes et internationales, 
notamment celles qui participent à la plate-
forme de financement mixte pour la 
coopération extérieure. Cette coopération 
inclut, selon le cas, une coopération au 
niveau des conditions sectorielles, 
accompagnée d'une délégation réciproque 
en matière de procédures, le recours à des 
cofinancements communs et la 
participation à des initiatives 
internationales visant, par exemple, à 
favoriser la coordination et l'efficacité de 
l'aide. Cette coordination et cette 
coopération devraient viser à éliminer 
autant que possible les coûts redondants et 
les chevauchements inutiles. La 
coopération devrait être résolument 
fondée sur le principe de réciprocité.  Le 
protocole d’accord tripartite entre la 
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(BERD) sur la coopération à l'extérieur de 
l’Union, qui permet au groupe de la BEI et 
à la BERD d'intervenir de façon 
complémentaire en fonction de leurs 
avantages comparatifs respectifs, a été 
actualisé en 2012 pour tenir compte de 
l’extension du champ d'intervention 
géographique de la BERD à la région 
méditerranéenne; il devrait continuer de 
s'appliquer. Les principes énoncés dans la 
présente décision devraient également 
s'appliquer lorsque les financements de la 
BEI sont mis en œuvre par l'intermédiaire 
d'accords de coopération avec d'autres 
institutions financières européennes ou 
internationales.

Commission, le groupe de la BEI et la 
Banque européenne pour la reconstruction 
et le développement (BERD) sur la 
coopération à l'extérieur de l’Union, qui 
permet au groupe de la BEI et à la BERD 
d'intervenir de façon complémentaire en 
fonction de leurs avantages comparatifs 
respectifs, a été actualisé en 2012 pour 
tenir compte de l’extension du champ 
d'intervention géographique de la BERD à 
la région méditerranéenne; il devrait 
continuer de s'appliquer. Les principes 
énoncés dans la présente décision devraient 
également s'appliquer lorsque les 
financements de la BEI sont mis en œuvre 
par l'intermédiaire d'accords de coopération 
avec d'autres institutions financières 
européennes, multilatérales et bilatérales,
ou internationales, y compris pour ce qui 
est de la cohérence avec les objectifs de 
politique extérieure de l'Union, les 
principes d'efficacité de l'aide et la 
transparence. 

Or. en

Amendement 9

Proposition de décision
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) La BEI devrait être encouragée à 
accroître ses opérations et à diversifier ses 
instruments financiers en dehors de l'Union 
sans recourir à la garantie de l'Union, de 
manière à permettre un recentrage de cette 
garantie sur les pays et les projets 
d'investissement qui ont difficilement accès 
au marché, compte tenu des considérations 
liées à la soutenabilité de la dette, et pour 
lesquels la garantie de l'UE apporte donc 
une valeur ajoutée supérieure. En 
conséquence, et toujours afin de soutenir 
les objectifs de la politique extérieure de 

(23) La BEI devrait être encouragée à 
accroître ses opérations et à diversifier ses 
instruments financiers en dehors de l'Union 
sans recourir à la garantie de l'Union, de 
manière à permettre un recentrage de cette 
garantie sur les pays et les projets 
d'investissement qui ont difficilement accès 
au marché, compte tenu des considérations 
liées à la soutenabilité de la dette, et pour 
lesquels la garantie de l'UE apporte donc 
une valeur ajoutée supérieure. Il convient 
d'encourager la BEI à axer ses opérations 
sur les projets susceptibles d'avoir 
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l'Union, la BEI devrait être encouragée à 
accorder des prêts à ses propres risques, y 
compris pour servir les intérêts 
économiques de l'Union, dans des pays et 
pour des projets d'investissement qui 
présentent une qualité de crédit suffisante 
selon l'évaluation réalisée par la BEI, et en 
tenant dûment compte de sa propre 
capacité d'absorption des risques.

l'incidence la plus forte en termes de 
développement économique, social et 
environnemental durable.  En 
conséquence, et toujours afin de soutenir 
les objectifs de la politique extérieure de 
l'Union, la BEI devrait être encouragée à 
accorder des prêts à ses propres risques, y 
compris pour servir les intérêts 
économiques de l'Union, dans des pays et 
pour des projets d'investissement qui 
présentent une qualité de crédit suffisante 
selon l'évaluation réalisée par la BEI, et en 
tenant dûment compte de sa propre 
capacité d'absorption des risques.

Or. en

Amendement 10

Proposition de décision
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) La BEI devrait élargir la gamme 
d'instruments de financement innovants 
qu’elle propose, notamment en mettant 
davantage l'accent sur la mise au point 
d’instruments de garantie. En outre, elle 
devrait chercher activement à participer à 
des instruments de partage des risques et au 
financement, sur le marché des capitaux 
d'emprunt, de projets générant des flux de 
trésorerie stables et prévisibles. Elle devrait 
notamment envisager de soutenir 
l'émission ou l'octroi d'instruments de 
financement sur le marché des capitaux 
d'emprunt au profit de projets 
d’investissement dans les pays éligibles. 
Elle devrait par ailleurs fournir davantage 
de prêts en monnaie locale et émettre des
obligations sur les marchés locaux, à 
condition que les pays bénéficiaires 
prennent les mesures de réforme 
structurelle nécessaires, en particulier dans 
le secteur financier, ainsi que d'autres 

(24) La BEI devrait élargir la gamme 
d'instruments de financement innovants 
qu’elle propose, notamment en mettant 
davantage l'accent sur la mise au point 
d’instruments de garantie. En outre, elle 
devrait chercher activement à participer à 
des instruments de partage des risques et au 
financement, sur le marché des capitaux 
d'emprunt, de projets générant des flux de 
trésorerie stables et prévisibles. Elle devrait 
notamment envisager de soutenir 
l'émission ou l'octroi d'instruments de 
financement sur le marché des capitaux 
d'emprunt au profit de projets 
d’investissement dans les pays éligibles. 
Elle devrait par ailleurs fournir davantage 
de prêts en monnaie locale et émettre des 
obligations sur les marchés locaux, à 
condition que les pays bénéficiaires 
prennent les mesures de réforme
structurelle nécessaires, en particulier dans 
le secteur financier, ainsi que d'autres 
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mesures pour faciliter ses activités. mesures pour faciliter ses activités. La BEI 
devrait explorer les possibilités de 
coopération avec la Commission et le 
SEAE pour soutenir les autorités locales 
dans la mise en oeuvre des réformes qu'il 
leur faut engager dans le secteur 
financier. 

Or. en

Amendement 11

Proposition de décision
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Les opérations de financement de la 
BEI à l'appui des politiques extérieures de 
l'Union devraient continuer d'être menées 
dans le respect des principes de bonne 
pratique bancaire. Elles devraient continuer 
d'être gérées conformément aux règles et 
procédures de la BEI, en faisant 
notamment l'objet de mesures de contrôle 
appropriées et en respectant la déclaration 
de la BEI en matière de normes sociales et 
environnementales, et conformément aux 
règles et procédures pertinentes concernant 
la Cour des comptes et l'Office européen de 
lutte antifraude (OLAF). Dans le cadre de 
ces opérations, la BEI devrait appliquer de 
manière rigoureuse sa politique vis-à-vis 
des juridictions non coopératives ou 
faiblement réglementées, de manière à 
contribuer à la lutte internationale contre la 
fraude et l'évasion fiscales et contre le 
blanchiment de capitaux.

(25) Les opérations de financement de la 
BEI à l'appui des politiques extérieures de 
l'Union devraient continuer d'être menées 
dans le respect des principes de bonne 
pratique bancaire. Elles devraient continuer 
d'être gérées conformément aux règles et 
procédures de la BEI, en faisant 
notamment l'objet de mesures de contrôle 
appropriées et en respectant la déclaration 
de la BEI en matière de normes sociales et 
environnementales, et conformément aux 
règles et procédures pertinentes concernant 
la Cour des comptes et l'Office européen de 
lutte antifraude (OLAF). Dans le cadre de 
ces opérations, la BEI devrait appliquer de 
manière rigoureuse sa politique vis-à-vis 
des juridictions non coopératives ou 
faiblement réglementées, de manière à 
contribuer à la lutte internationale contre la 
fraude et l'évasion fiscales et contre le 
blanchiment de capitaux. La BEI devrait 
également, autant que possible, accroître 
la diversification de ses partenaires 
financiers dans les pays où elle opère et 
encourager le développement des 
partenariats public-privé.

Or. en
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Amendement 12

Proposition de décision
Considérant 26 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(26 bis) Il convient d'encourager la BEI à 
accroître ses prêts à destination des entités 
publiques sous-souveraines dans les pays 
où elle opère, si tant est qu'elle dispose 
des garanties appropriées. 

Or. en

Amendement 13

Proposition de décision
Article 1 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Si, à l'expiration de la période visée au 
paragraphe 4, le Parlement européen et le 
Conseil n'ont pas adopté une décision 
accordant une nouvelle garantie de l'UE à 
la BEI pour les pertes liées à ses opérations 
de financement en dehors de l'Union, cette 
période est automatiquement prolongée de 
six mois.

5. Si, à l'expiration de la période visée au 
paragraphe 4, le Parlement européen et le 
Conseil n'ont pas adopté une décision 
accordant une nouvelle garantie de l'UE à 
la BEI pour les pertes liées à ses opérations 
de financement en dehors de l'Union, cette 
période est automatiquement prolongée de 
douze mois. La Commission soumet sa 
proposition de décision relative à une 
nouvelle garantie au plus tard 18 mois 
avant l'expiration de la garantie en cours. 

Or. en

Justification

Il convient de prévoir suffisamment de temps pour décider d'une nouvelle garantie afin 
d'éviter le risque que la garantie n'expire avant qu'une nouvelle décision ne soit prise. 
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Amendement 14

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les opérations de financement menées 
par la BEI au titre de la présente décision 
contribuent au respect des principes 
généraux guidant l'action extérieure de 
l'Union, visés à l'article 21 du traité sur 
l'Union européenne, et contribuent à la 
mise en œuvre des accords internationaux 
en matière d'environnement auxquels 
l'Union est partie.

2. Les opérations de financement menées 
par la BEI au titre de la présente décision 
contribuent toujours au respect des 
principes généraux guidant l'action 
extérieure de l'Union, visés à l'article 21 du 
traité sur l'Union européenne, et 
contribuent à la mise en œuvre des accords 
internationaux, notamment en matière 
d'environnement, auxquels l'Union est 
partie.

Or. en

Amendement 15

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. L'intégration régionale entre pays, et 
notamment l'intégration économique entre 
les pays en phase de préadhésion, les pays 
relevant de la politique de voisinage et 
l'Union, est un objectif sous-jacent pour les 
opérations de financement de la BEI dans 
les domaines couverts par les objectifs 
généraux définis au paragraphe 1.

3. L'intégration régionale entre pays, et 
notamment, en premier lieu, l'intégration 
économique entre les pays en phase de 
préadhésion, les pays relevant de la 
politique de voisinage et l'Union, est un 
objectif sous-jacent pour les opérations de 
financement de la BEI dans les domaines 
couverts par les objectifs généraux définis 
au paragraphe 1.

Or. en
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Amendement 16

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les opérations de financement de la BEI 
menées à l'appui des objectifs visés au 
paragraphe 1, point a), peuvent soutenir 
des projets d'investissement de PME de 
l'Union.

5. Les opérations de financement de la BEI 
menées à l'appui des objectifs visés au 
paragraphe 1, point a), peuvent soutenir 
des projets d'investissement de PME de 
l'Union. La BEI s'emploie à renforcer le 
secteur public local dans les pays 
bénéficiaires. 

Or. en

Amendement 17

Proposition de décision
Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission, conjointement avec la 
BEI, actualise, dans un délai d’un an 
suivant l’adoption de la présente décision, 
les orientations opérationnelles techniques 
régionales en vigueur pour les opérations 
de financement de la BEI.

1. La Commission, conjointement avec la 
BEI et en étroite collaboration avec le 
SEAE, actualise, dans un délai d’un an 
suivant l’adoption de la présente décision, 
les orientations opérationnelles techniques 
régionales en vigueur pour les opérations 
de financement de la BEI.

Or. en

Amendement 18

Proposition de décision
Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Lors de l'actualisation de ces orientations, 
la Commission et la BEI tiennent compte 
des résolutions du Parlement européen et 
des décisions et conclusions du Conseil en 

Lors de l'actualisation de ces orientations, 
la Commission et la BEI tiennent compte 
des résolutions du Parlement européen et 
des décisions et conclusions du Conseil en 
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la matière. Le SEAE est également 
consulté sur les questions politiques, le cas 
échéant.

la matière. Le SEAE est également 
consulté sur les questions politiques, et la 
BEI coopère avec les commissions ad hoc 
du Parlement européen. 

Or. en

Amendement 19

Proposition de décision
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les opérations de financement de la BEI 
sont menées, le cas échéant, en coopération 
avec d'autres institutions financières 
européennes ou internationales, afin 
d'obtenir un maximum de synergies, de 
coopération et d'efficience, de mettre au 
point conjointement des instruments de 
financement innovants, d'assurer un 
partage prudent et raisonnable des risques 
et une conditionnalité cohérente au niveau 
des projets d'investissement et des secteurs 
concernés, et de limiter au minimum les 
risques de coûts liés aux doubles emplois et 
de chevauchement inutile.

1. Les opérations de financement de la BEI 
sont menées, le cas échéant, en coopération 
avec d'autres institutions financières 
européennes – multilatérales et bilatérales 
– ou internationales ainsi qu'avec des 
banques régionales de développement, 
afin d'obtenir un maximum de synergies, 
de coopération et d'efficience, de mettre au 
point conjointement des instruments de 
financement innovants, d'assurer un 
partage prudent et raisonnable des risques 
et une conditionnalité cohérente au niveau 
des projets d'investissement et des secteurs 
concernés, et de limiter au minimum les 
risques de coûts liés aux doubles emplois et 
de chevauchement inutile.

Or. en

Amendement 20

Proposition de décision
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La BEI fait preuve de toute la diligence 
requise et, le cas échéant et conformément 
aux principes sociaux et environnementaux 
de l'Union, exige une consultation publique 

1. La BEI fait preuve de toute la diligence 
requise et, le cas échéant et conformément 
aux principes sociaux et environnementaux 
de l'Union, exige une consultation publique 
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appropriée au niveau local sur les aspects 
liés au développement des projets 
d'investissement couverts par la garantie de 
l'UE.

appropriée au niveau local avec l'ensemble 
des parties prenantes sur les dimensions 
économique et sociale ainsi que sur les
aspects liés à l'environnement et au 
développement des projets d'investissement 
couverts par la garantie de l'UE.

Or. en

Amendement 21

Proposition de décision
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Outre l’évaluation ex ante des aspects 
liés au développement, la BEI suit la mise 
en œuvre des opérations de financement. 
Elle exige en particulier des promoteurs de 
projets qu’ils exercent un contrôle 
minutieux, pendant la mise en œuvre du 
projet d'investissement et jusqu’à son 
achèvement, notamment en ce qui 
concerne son incidence sur le 
développement, l'environnement et les 
droits de l'homme. La BEI vérifie les 
informations fournies par les promoteurs 
des projets.

2. Outre l’évaluation ex ante des aspects 
liés au développement, la BEI suit la mise 
en œuvre des opérations de financement.
Elle exige en particulier des promoteurs de 
projets qu’ils exercent un contrôle 
minutieux, pendant la mise en œuvre du 
projet d'investissement et jusqu’à son 
achèvement, notamment en ce qui 
concerne son incidence sur l'économie, le 
développement, la réalité sociale, 
l'environnement et les droits de l'homme.
La BEI vérifie systématiquement les 
informations fournies par les promoteurs 
des projets et les rend publiques après la 
signature, sous réserve de l'accord du 
promoteur. Dans la mesure du possible, 
les projets bénéficiant de garanties de 
l'Union font l'objet de rapports de fin 
d'exécution. 

Or. en
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Amendement 22

Proposition de décision
Article 10 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Aux fins des rapports de la Commission 
prévus au paragraphe 1, la BEI remet à la 
Commission des rapports annuels sur ses 
opérations de financement au titre de la 
présente décision, comportant tous les 
éléments nécessaires pour permettre à la 
Commission d'honorer ses obligations de 
rapport conformément au paragraphe 1. La 
BEI peut aussi fournir à la Commission des 
informations supplémentaires permettant 
au Conseil et au Parlement européen 
d’avoir une vue d’ensemble complète des 
activités extérieures de la BEI.

2. Aux fins des rapports de la Commission 
prévus au paragraphe 1, la BEI remet à la 
Commission des rapports annuels sur ses 
opérations de financement au titre de la 
présente décision et leur contribution aux 
principes généraux guidant l'action 
extérieure de l'Union, en y incluant tous 
les éléments nécessaires pour permettre à 
la Commission d'honorer ses obligations de 
rapport conformément au paragraphe 1. La 
BEI peut aussi fournir à la Commission des 
informations supplémentaires permettant 
au Conseil et au Parlement européen 
d’avoir une vue d’ensemble complète des 
activités extérieures de la BEI.

Or. en

Amendement 23

Proposition de décision
Article 10 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. La BEI soumet à la Commission, au 
moins une fois par an, un programme 
pluriannuel indicatif indiquant le volume 
de signatures prévu pour ses opérations de 
financement, afin d'assurer la compatibilité 
des financements prévus par la BEI avec 
les plafonds fixés dans la présente décision 
et afin que la Commission prévoie une 
planification budgétaire appropriée pour le 
provisionnement du Fonds de garantie. La 
Commission tient compte de cette 
prévision lors de l’élaboration du projet de 
budget.

5. La BEI soumet à la Commission, au 
moins une fois par an, un programme 
pluriannuel indicatif indiquant le volume 
de signatures prévu pour ses opérations de 
financement, afin d'assurer la compatibilité 
des financements prévus par la BEI avec 
les plafonds fixés dans la présente décision 
et afin que la Commission prévoie une 
planification budgétaire appropriée pour le 
provisionnement du Fonds de garantie. La 
Commission tient compte de cette 
prévision lors de l’élaboration du projet de 
budget. Sur la base des rapports annuels 
de la BEI, la Commission présente, 
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chaque année, au Conseil et au Parlement 
européen sa propre évaluation et propose, 
le cas échéant, des moyens d'accroître la 
compatibilité. L'examen à mi-parcours 
comporte une évaluation de ces rapports, 
y compris des pistes pour les améliorer. 

Or. en

Amendement 24

Proposition de décision
Article 10 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La BEI continue de fournir au Parlement 
européen, au Conseil et à la Commission 
tous ses rapports d'évaluation indépendante 
concernant les résultats concrets qu'elle a 
obtenus dans le cadre de ses activités 
spécifiques au titre de la présente décision 
et d'autres mandats extérieurs.

6. La BEI continue de fournir 
systématiquement au Parlement européen, 
au Conseil et à la Commission tous ses 
rapports d'évaluation indépendante 
concernant les résultats concrets qu'elle a 
obtenus dans le cadre de ses activités 
spécifiques au titre de la présente décision 
et d'autres mandats extérieurs.

Or. en

Amendement 25

Proposition de décision
Article 11 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) toutes ses opérations de financement au 
titre de la présente décision, en indiquant 
notamment si les projets d’investissement 
bénéficient de la garantie de l’UE;

(a) toutes ses opérations de financement au 
titre de la présente décision, en indiquant 
notamment si les projets d’investissement 
bénéficient de la garantie de l’UE et dans 
quelle mesure ils contribuent à la 
réalisation des objectifs de l'Union, en 
spécifiant plus particulièrement leurs 
répercussions économiques, sociales et 
environnementales;
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Or. en

Amendement 26

Proposition de décision
Article 18

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission remet au Parlement 
européen et au Conseil, au plus tard le 
31 décembre 2017, un rapport de mi-
parcours sur les premières années de mise 
en œuvre de la présente décision, 
accompagné, le cas échéant, d'une 
proposition de modification. Ce rapport 
s'appuie sur une évaluation externe et sur 
les contributions reçues de la BEI.

La Commission remet au Parlement 
européen et au Conseil, au plus tard le 31 
décembre 2016, un rapport de mi-parcours 
sur les premières années de mise en œuvre 
de la présente décision, accompagné, le cas 
échéant, d'une proposition de modification. 
Ce rapport s'appuie sur une évaluation 
externe et sur les contributions reçues de la 
BEI.

Or. en

Justification

Il convient de veiller à ce que les trois milliards d'euros de fonds supplémentaires soient, dans 
la mesure du possible, débloqués en temps utile. 

Amendement 27

Proposition de décision
Annexe I – point B

Texte proposé par la Commission Amendement

B. Pays couverts par la politique de 
voisinage et de partenariat: 12 400 000 000 
EUR, ventilés en fonction des sous-
plafonds indicatifs suivants:

B. Pays couverts par la politique de 
voisinage et de partenariat: 12 400 000 000 
EUR, ventilés en fonction des sous-
plafonds indicatifs suivants:

i) pays méditerranéens: 8 400 000 000 
EUR;

i) pays méditerranéens: 7 900 000 000
EUR;

ii) Europe orientale, Caucase du Sud et 
Russie: 4 000 000 000 EUR;

ii) Europe orientale, Caucase du Sud et 
Russie: 4 500 000 000 EUR;

Or. en
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Justification

La Russie et les pays du Partenariat oriental ont des besoins considérables en termes 
d'investissements mais l'enveloppe proposée dans la décision réduirait en moyenne de près de 
40 % les montants des prêts pour les sept prochaines années (par rapport aux chiffres de 
2012), tandis que la diminution ne serait que de 10 % environ pour les pays méditerranéens. 
Par ailleurs, la situation instable dont souffrent l'Égypte et la Syrie risque de conduire à une 
baisse de l'activité de la BEI dans la région. Si la situation des pays méditerranéens se 
stabilisait avant l'examen à mi-parcours, une part importante du montant supplémentaire 
(jusqu'à 3 milliards d'euros) pourrait être allouée à la région. 

Amendement 28

Proposition de décision
Annexe I – point D – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

À l’intérieur du plafond fixe, la BEI 
demande à la Commission, le cas échéant, 
d'accepter de réallouer un montant 
représentant jusqu’à 20 % des sous-
plafonds régionaux à l'intérieur des régions 
et jusqu’à 10 % des plafonds régionaux 
entre les régions.

À l’intérieur du plafond fixe, la BEI peut 
demander à la Commission, le cas échéant, 
d'accepter de réallouer un montant 
représentant jusqu’à 20 % des sous-
plafonds régionaux à l'intérieur des régions 
et jusqu’à 20 % des plafonds régionaux 
entre les régions. La décision relative à 
l'autorisation ou au refus d'une telle 
réaffectation est adoptée au moyen d'un 
acte délégué; toute décision d'autorisation 
est soumise à la confirmation des 
instances dirigeantes de la BEI. 

Or. en

Justification

Dans la mesure où la flexibilité entre les plafonds influe considérablement sur l'allocation des 
fonds, la décision doit être arrêtée en accord avec les préférences du Parlement. 


